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artisans
Question écrite n° 11971

Texte de la question

M. Jean-Claude Flory appelle l'attention de M. le secrétaire d'État aux petites et moyennes entreprises, au
commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sur certaines difficultés que rencontrent
les artisans dans le recouvrement de créances qui leur sont dues. Il arrive que ces derniers ne puissent se faire
régler le montant des travaux qu'ils ont effectués, alors que la compagnie d'assurance des débiteurs leur a versé
les fonds. Cette situation représente un danger pour les entreprises concernées, souvent de petites structures
aux moyens financiers limités. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si des mesures sont envisagées
afin d'y remédier.

Texte de la réponse

Le recouvrement des créances est une nécessité vitale pour toute entreprise et plus particulièrement pour les
petites entreprises artisanales. À cet égard, l'article 1799-1 du code civil prévoit que le maître d'ouvrage qui
conclut un marché de travaux privé doit garantir à l'entrepreneur le paiement des sommes dues lorsque celles-ci
dépassent un seuil fixé par décret en Conseil d'État. À ce titre, un artisan doit obtenir de son maître d'ouvrage de
telles garanties lorsque les travaux sont effectués dans le cadre de son activité professionnelle et atteignent un
montant de 12 000 euros. Lorsque les travaux sont réalisés pour des besoins privés ou pour un montant
inférieur à 12 000 euros, il appartient à l'artisan, en fonction de sa propre appréciation du risque d'impayé
d'exiger contractuellement, une garantie de paiement, qui peut être une garantie bancaire ou, si le client a
recours à un prêt pour financer ses travaux, un paiement direct par la banque prêteuse. Lorsque les travaux à
réaliser sont consécutifs à un dommage pris en charge dans le cadre d'un contrat d'assurance dommages,
l'entrepreneur peut demander une délégation de paiement vis-à-vis de l'assureur. Dans ce cas, après la
réception des travaux par le maître de l'ouvrage, l'assureur paie directement les travaux à l'entreprise qui les a
réalisés. Ce dispositif, s'il est effectivement mis en oeuvre par l'artisan, doit donc comporter des garanties
suffisantes ne rendant pas nécessaire l'adoption de nouveaux textes législatifs. Il revient néanmoins à l'artisan
de veiller à obtenir du maître d'ouvrage les garanties qui résultent de l'application du code civil.
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